
 
Vie chère pour les uns, abondance pour les autres 

Jeudi 29 septembre, jour de colère ! 
Énergie, alimentation, transports, les prix explosent. 
Les décisions gouvernementales ne permettent pas de compenser la perte de pouvoir d'achat (3,5% d'augmentation 
du point d'indice après des années de gel et alors que l'inflation dépasse les 6%). 

Après des années de politique en faveur des plus riches, la situation est désastreuse. 
Les services publics ont été sacrifiés : à l'école ou à l'hôpital des postes ont été supprimés, les conditions de travail et 
d'accueil se sont dégradées, des missions ont été privatisées. 
Notre pays manque désormais de soignant.es, d'enseignant.es, d'auxiliaires de puériculture, de travailleurs sociaux ou 
même de pompiers pour faire face aux incendies liés au réchauffement climatique. 
La réponse du pouvoir ? La dérèglementation et la déqualification comme dans l'éducation où on forme des profs en 
4 jours ou dans l'accueil de la petite enfance où il s'agirait de recruter des personnels sans aucune formation 
professionnelle ! 
Dans la restauration ou les transports aussi, les salarié.es en ont assez de conditions de travail indignes et de 
rémunérations qui ne permettent pas d'accéder à une vie décente (à un logement par exemple !) 
La réponse du gouvernement ? Baisser encore les allocations des chômeurs.meuses (alors que plus de la moitié ne 
touche déjà aucune allocation) ou obliger les personnes au RSA à travailler. Bref, obliger des millions de salarié.es à 
travailler pour des salaires de misère. 

Face aux urgences sociale et environnementale, une autre politique est possible, elle est vitale ! 
Une autre répartition des richesses est indispensable, en commençant par la taxation des super profits de 
multinationales françaises qui ne payent même pas d'impôts ! 

• Indexation des salaires sur l’augmentation des prix 
• Revalorisation de 10% de la valeur du point d’indice 
• 50 points d’indice pour toutes et tous 
• Refonte des grilles indiciaires et en particulier celle de la catégorie C 
• Le SMIC et le minimum Fonction Publique à 1 800 € net 
• Augmentation des pensions 
• Égalité salariale entre les femmes et les hommes 
• Créations massives de postes dans les services publics 

Jeudi 29 septembre 
Journée intersyndicale nationale de Grève public privé 

Tous.tes en grève, tous.tes dans la rue ! 
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